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Appel à transformer la France en une République des provinces

Nous,

Élus et citoyens engagés, attachés à la République française et aux principes de liberté, d’égalité et de fraternité,

Conscients que les crises que traversent la France depuis de nombreuses années ne pourront trouver d’issue véritable dans l’État absolu qui a succédé à la monarchie absolue,

Persuadés que les solutions seront plus acceptables si elles sont adoptées en proximité des citoyens et si elles sont différenciées selon les territoires concernés,

Convaincus que la décentralisation stagne ou recule depuis plusieurs années et doit connaître désormais un mouvement permettant de véritables transferts de compétences et une autonomie des provinces, selon un découpage territorial à étudier et des blocs de compétences pouvant être différents d’une province à l’autre,

Appelons de nos vœux une réforme visant à transformer la France en une véritable République des provinces.

Cette réforme pourrait prendre d’abord la forme d’une nouvelle loi de décentralisation conduisant à une véritable provincialisation de l’ensemble des compétences étatiques non-régaliennes, fondée sur la liberté d’adopter ses propres institutions locales, ainsi que sur l’autonomie budgétaire et fiscale. Elle devrait ensuite passer par une plus vaste réforme constitutionnelle aboutissant à l’adoption d’un régime fédéral.

Cette provincialisation devra être conçue en tenant compte de l’Histoire et de la réalité des territoires de notre pays. Elle devra respecter l’unité nationale et la forme républicaine et laïque de l’État, ainsi que le caractère démocratique de nos institutions. Elle devra aussi tenir compte des spécificités de chaque province.

La réforme que nous souhaitons devra être fondée sur une charte des droits et les principes d’organisation institutionnelle suivants : subsidiarité, commutativité, coopération, autonomie fiscale.

 

Nous engageons le gouvernement à mener une vaste concertation, associant les élus de France métropolitaine et des Outre-mer, les dirigeants territoriaux, les partis politiques, les citoyens ainsi qu’un collège d’experts, visant à déterminer les conditions et modalités de ce processus de provincialisation. Cette concertation menée sous l’égide du Premier ministre devra aboutir à un projet de réforme, dans un délai d’une année, soumise au Parlement.




Avant-propos

À l’instar de George Lucas, j’ai – bien involontairement – d’abord écrit la fin de l’histoire fédérale de la France comme une œuvre d’anticipation politique et constitutionnelle, avant de livrer aujourd’hui aux lecteurs une sorte de « prélogie ». En effet, mon premier essai sur ce sujet, Pour une France fédérale, plaidoyer pour une VIe République des territoires 1, était avant tout, comme l’avait justement relevé en préface Jean-Louis Borloo, une sorte d’utopie républicaine. J’ai tenté d’inventer un avenir possible pour notre pays, comme une solution à nos crises institutionnelles et politiques.

Mais la gravité de notre situation politique, entre immobilismes et extrémismes, appelle désormais une solution urgente et pragmatique. C’est le message quasi unanime des lecteurs que j’ai rencontrés depuis deux ans, à l’occasion des différentes conférences que j’ai données sur ce thème, ou au travers de retours plus informels. Je remercie chacun d’entre eux, les premiers et les plus récents, les enthousiastes – avec lesquels nous avons créé une association 2 – et les sceptiques, qui souvent disent leur attachement à l’État central, dont ils reconnaissent pourtant aujourd’hui l’inefficacité.

Tous en effet m’ont dit que le temps des utopies à long terme cédait la place à celui des solutions immédiates et progressives. C’est pourquoi j’ai recherché une voie médiane, envisageable dès à présent, sans grand changement constitutionnel. Cette voie médiane, le « provincialisme », doit autant aux entretiens que j’ai menés avec des responsables politiques et administratifs territoriaux ou nationaux qu’à mes discussions avec des politologues comme Benjamin Morel ou Thomas Guénolé, ou des constitutionnalistes comme Anne-Charlène Bezzina, ou encore aux essayistes comme Gaspard Koenig.

Cette proposition de chemin doit aussi à nos voisins, Italie et Espagne notamment, mais aussi aux apports des expériences ultramarines. Je remercie à cet égard le soutien immédiat et indéfectible de l’ancienne ministre Annick Girardin, dont l’engagement aux côtés de ces territoires éloignés de la République est un exemple pour nous tous. Parfois, il m’arrivera de me rapporter à cet ouvrage initial, fondateur de ma réflexion, et le lecteur lira fédéralisme ou système fédéral – je le prie de pardonner ces « retours vers le futur ». Les principes édictés dans ce « premier tome » inversé demeurent toutefois pleinement valables pour le lecteur du présent ouvrage. Ainsi le rôle de l’État en matière de cohésion sociale (le revenu universel ou l’impôt négatif assurant une péréquation individuelle nationale) ou de la péréquation territoriale.

Je ne m’illusionne pas sur les vertus des territoires, de leurs élus ou administrations, ni ne prétends que la provincialisation soit une sorte de panacée politique ; et les relations des collectivités entre elles, comme le démontre l’exemple alsacien, sont parfois difficiles. Les collectivités de rang supérieur peuvent aussi se comporter comme des petits États centraux. Le principe de subsidiarité ascendante, à partir de l’unité communale et jusqu’à l’État central, devra permettre de limiter cette dérive, déjà critiquée à Saint-Pierre-et-Miquelon ou en Polynésie. Il appartiendra au juge constitutionnel – ou fédéral – de garantir la répartition des droits et des compétences entre les différentes institutions.

La question sera aussi de savoir si les collectivités voudront et sauront assumer leurs compétences nouvelles, point que j’ai soulevé lors du dernier congrès des régions de France. Les collectivités veulent-elles être maîtresses de leurs compétences et ainsi ne plus devoir – ni pouvoir – se cacher derrière un État central omnipotent ou absolu ? C’est une question à laquelle je ne saurais répondre et qui n’est pas l’objet du présent guide. Plus modestement, il présente un chemin possible et il appartiendra aux territoires de le suivre ou non.

Ce « mode d’emploi » est désormais livré aux mains des citoyens et décideurs politiques que vous êtes, et il vous appartient de vous en saisir.





1. L’Archipel, 2022.



2. Voir www.liberons-nos-provinces.fr







Introduction

Les petits ruisseaux font les grandes rivières.

Ovide

Lorsqu’en 2022 je publiai Pour une France fédérale, je ne m’attendais pas à ce qu’il rencontre un tel succès. Je voulais simplement témoigner de l’insupportable écrasement des énergies locales des territoires sous la botte de l’État central et plaider pour la transformation de la France en une République fédérale qui laisserait enfin à nos provinces la liberté et les moyens de se gouverner vraiment elles-mêmes.

Après plusieurs années d’expérience intellectuelle et de terrain comme avocat auprès de l’État et des collectivités territoriales, comme docteur en droit public, comme élu local à Caen, comme directeur des études du Parti radical, ou encore comme dirigeant d’une société d’économie mixte, j’estimais de mon devoir de tirer la sonnette d’alarme quant au fait que nos institutions hypercentralisées, écrasantes, méfiantes envers tout ce qui n’était pas haut fonctionnaire d’administration centrale, marchaient sur la tête.

À ma grande surprise, les ventes du livre, quoique modestes, furent excellentes pour un essai parlant de Constitution, de droits et libertés, d’organisation des pouvoirs publics et de collectivités territoriales. Étant donné que j’avais plaidé pour la liberté politique quasi totale de nos territoires face à l’État central, cet engouement prit des proportions particulièrement fortes auprès de trois types de publics : les fédéralistes de conviction, bien sûr ; mais aussi des élus locaux de tous bords (la France en compte environ un demi-million), confrontés tous les jours à l’oppression bureaucratique de l’État central lorsqu’ils essaient de faire quoi que ce soit d’ambitieux pour leurs administrés ; ainsi que les militants autonomistes de certaines provinces, par exemple en Corse, où ce livre fut très bien accueilli.

Puis, au fil des conférences que j’ai été invité à donner pour ce livre à travers le pays, la même question est revenue encore et encore de la part des participants : comment faire, très concrètement, pour transformer la France en cette République des provinces libres ?

Parallèlement, la ministre déléguée chargée des Collectivités territoriales, Mme Dominique Faure, me confia l’organisation de travaux de réflexion sur une nouvelle réforme de décentralisation, qui revenait à poser la même question différemment. Un mouvement pour la libération des territoires fut créé afin de fédérer l’ensemble des citoyens et des élus locaux de toutes tendances politiques acquis à cette cause transpartisane.

Dans ce contexte, à la manière des ruisseaux qui font ensemble les grandes rivières, l’idée s’imposa d’un deuxième livre, entièrement consacré cette fois à la question du « comment ? », à la question du mode d’emploi de la libération de nos provinces. C’est ce livre que vous tenez entre vos mains.

Après avoir expliqué le concept de provincialisation, qui consiste à transformer la France en une République des provinces libres, nous proposerons une stratégie précise pour libérer nos provinces de l’oppression bureaucratique de l’État central. Nous exposerons ensuite ses quatre grandes étapes : d’abord la libération de la Corse, grâce à une réforme ambitieuse de son statut d’autonomie ; puis celle des Outre-mer, en s’appuyant sur la liberté déjà existante de la Nouvelle-Calédonie et de la Polynésie ; puis la libération de la Bretagne, du Pays basque et de l’Alsace, dont l’identité provinciale demeure forte jusqu’à nos jours ; enfin, celle de toutes les autres provinces, en nous inspirant d’une méthode constitutionnelle venue d’Espagne et qui, fait trop peu connu, a abouti malgré elle à la puissante liberté de tous ses territoires.

Puisque ce livre se veut un mode d’emploi, il ne s’en tiendra pas aux généralités. Au contraire, nous entrerons dans les détails autant de fois que l’efficacité l’exige, pour que le lecteur ait systématiquement en main tous les outils, en particulier les réformes institutionnelles « prêtes à appliquer », afin de concrétiser pas à pas la libération de nos provinces.




Qu’est-ce que la provincialisation ?

Paris nous impose un uniforme ; il nous met, comme ses maisons, à l’alignement ; il estompe les caractères, nous réduit tous à un type commun.

François Mauriac

La République française, dans son rapport à ses provinces, ne tient pas la promesse de sa devise : liberté, égalité, fraternité.

Il n’existe pas de liberté des provinces. Elles n’ont même pas la liberté d’exister. Hormis quelques exceptions, telles que la Normandie, le découpage de nos « régions » ne coïncide pas avec les vrais territoires de nos provinces culturelles. Certaines provinces sont arbitrairement mélangées, avec des noms qui ne sont pas les leurs : l’Auvergne, le Lyonnais, le Dauphiné et la Savoie deviennent ainsi « Auvergne-Rhône-Alpes ». D’autres sont amputées, comme la Bretagne, privée de la Loire-Atlantique. D’autres encore sont rayées de la carte, à l’instar du Poitou, avalé par la Nouvelle-Aquitaine. Il en résulte des grands ensembles administrativo-technocratiques et sans âme, tels que « Grand-Est » ou « Hauts-de-France ».

Les régions françaises. 
Le découpage des régions ne respecte pas les provinces.
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L’argument habituel du refus d’un découpage territorial respectant les provinces, « elles sont trop petites », ne résiste pas à l’examen. Il suffit pour s’en convaincre de constater la diversité de richesse, de taille et de peuplement des provinces dans d’autres grands pays du monde. Ainsi, au Brésil, la province de Rio de Janeiro est riche, très peuplée et l’une des plus petites, Amazonas est immense, pauvre et sous-peuplée, et toutes les grandes combinaisons possibles de prospérité, de densité démographique et de superficie existent entre ces deux cas extrêmes. La même diversité est observable en Inde.

Les anciennes provinces françaises.
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Surtout, que dire des cantons fédéraux de la Suisse, dont l’inefficacité économique n’est pas une évidence ! On pourrait encore évoquer la Belgique ou l’Allemagne.

Le découpage des régions françaises n’a donc rien de normal ou de raisonnable. Il constitue au contraire une exception, qui trahit une obsession technocratique de l’égalitarisme jusque dans les superficies des territoires, et une volonté manifeste de ne pas laisser nos provinces renaître et s’épanouir.

Il partait pourtant sans doute d’une bonne intention, celle de donner plus de pouvoir aux régions en augmentant leurs tailles. Mais la méthode n’est pas la bonne : la question du pouvoir n’est pas celle de la superficie mais des compétences.

Les provinces du Brésil.
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L’absence de liberté des provinces est en effet aussi institutionnelle 3. Leurs compétences et leurs droits ne sont définis que par des lois, et non pas par la Constitution. Or, aisément, ce qu’une loi peut faire, une autre loi peut le lendemain le défaire, en pratique à la simple majorité des votes des députés présents à l’Assemblée ce jour-là. La Constitution reconnaît la décentralisation 4, c’est-à-dire l’existence de transferts de compétences de l’État central vers les régions, les départements, les communes, et ainsi de suite. Elle ne reconnaît donc aux provinces aucun pouvoir précis, aucun droit ou domaine réservé. Au contraire, en proclamant la décentralisation, elle garantit à l’État de demeurer le seul décideur de ce qu’il transfère ou pas aux gouvernements locaux, par exemple en adoptant à l’Assemblée nationale des lois de décentralisation. Même les territoires les plus autonomes de France, à savoir la Polynésie et la Nouvelle-Calédonie, ne bénéficient d’aucune protection institutionnelle particulière de leur statut : leurs pouvoirs ne sont définis que par de simples lois 5. L’obsession de l’uniformisation des provinces se manifeste jusque dans les rares droits qui leur sont accordés. Typiquement, la Constitution leur reconnaît le droit d’expérimenter de nouvelles compétences : mais pour aussitôt ajouter qu’il leur faut la permission de l’État absolu, que c’est pour une durée limitée, et sans aucune garantie de conserver la compétence après l’expérimentation 6.

L’absence de liberté des provinces est également matérielle. Quand bien même l’État absolu qui a succédé en France à la monarchie absolue 7 leur accorderait mille et une compétences, une compétence n’existe vraiment que si le gouvernement local a les moyens matériels et humains de l’exercer. Or, le budget de toutes les collectivités territoriales de France est ridiculement faible par rapport à celui de l’État. De surcroît, ces mêmes collectivités n’ont même pas le droit à l’autonomie fiscale, c’est-à-dire le pouvoir de créer, de paramétrer et de collecter leurs propres taxes. Or, par définition, si vous n’avez pas les moyens de la liberté, vous n’êtes pas libre.

Les provinces de l’Inde.
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De surcroît, alors que l’État absolu se surendette depuis bientôt un demi-siècle, il bride la liberté matérielle des provinces en leur imposant des règles particulièrement strictes d’équilibre budgétaire. Non seulement les dépenses doivent être égales aux recettes, mais la section de fonctionnement et la section d’investissement doivent chacune être à l’équilibre également. Le remboursement en capital des annuités d’emprunt doit être couvert exclusivement par les ressources propres de la collectivité, telles que les recettes définitives d’investissement non affectées, la taxe locale d’équipement, et les dotations aux amortissements. Les subventions d’équipement et les nouveaux emprunts ne sont pas considérés comme des ressources propres. Il est donc interdit aux collectivités territoriales, contrairement à l’État absolu, de rembourser un emprunt par un nouvel emprunt. Si le budget n’est pas à l’équilibre, dans un premier temps la chambre régionale des comptes constate la situation et propose des mesures pour le rétablir. Enfin, si la gravité du problème passe la mesure, l’État absolu peut décider de mettre la collectivité fautive sous tutelle 8. Ne disposant pas, comme les entreprises, d’un bilan, avec un actif et un passif, une collectivité locale ne peut pas voir son endettement analysé au regard de son patrimoine, ce qui serait pourtant d’une grande logique comptable.

La promesse républicaine d’égalité n’est pas davantage tenue envers les territoires. Le PIB de la métropole parisienne représente à lui seul un tiers du PIB national. Le PIB par habitant de l’Île-de-France se situe 60 % au-dessus de la moyenne nationale, tandis que celui du Nord-Est se situe 20 % en dessous. Les quinze aires urbaines de plus de 500 000 habitants concentrent 40 % de la population et 55 % des salaires. Elles pèsent plus de 50 % de l’activité économique, le PIB par habitant y est en moyenne 50 % plus élevé que dans le reste du pays, et deux tiers des étudiants y vivent. Autrement dit, une quinzaine de grandes villes sont dynamiques, en pleine croissance économique, et leur population augmente. Dans le même temps, le reste du pays décline, se désertifie, ou est déjà déserté. Le taux de chômage des territoires d’outre-mer est spectaculairement plus élevé que la moyenne, se situant au-dessus des 20 %. Situation ubuesque, la dépense par tête en formation professionnelle des chômeurs est plus basse dans les territoires où le chômage est le plus élevé, c’est-à-dire qui en ont le plus besoin 9.

Pour autant, la thèse très répandue selon laquelle l’État absolu aurait abandonné les territoires ruraux et périurbains au profit des grandes métropoles est en réalité fausse. C’est ce que démontre Laurent Davezies dans L’État a toujours soutenu ses territoires 10. Au contraire, depuis plusieurs décennies, une puissante politique étatique de transferts financiers (retraites, prestations sociales) et de maintien de services publics a assuré une redistribution massive au profit de la ruralité et du périurbain, ce qui a réduit les inégalités entre ces territoires et les grands centres urbains. Contrairement aux idées reçues, les seuls véritables territoires abandonnés par l’État sont par conséquent les quartiers pauvres des villes en général, des grandes villes en particulier 11.

Richesse de l’Île-de-France contre pauvreté du Nord-Est, du Sud-Ouest et des Outre-mer.
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La façon actuelle d’appliquer le concept d’égal accès aux services publics relève à cet égard du tonneau des Danaïdes injustifié. L’égalité d’accès aux services publics ne signifie pas forcément une égalité géographique absolue. Les habitants des territoires les moins peuplés doivent donc accepter des distances de déplacement plus importantes, car à défaut, le coût par habitant de leur accès aux services publics serait bien trop élevé dans le contexte actuel de contraintes budgétaires. Certaines zones rurales peu peuplées n’ont objectivement pas besoin de la même quantité de services qu’une grande métropole. Il est donc normal que le service public y soit moins développé, et démagogique de proposer ou réclamer la même offre dans un petit village que dans le centre-ville de Lyon. Rationnellement, partout où le peuplement est faible, mutualiser et regrouper certains services publics dans des pôles permet, en concentrant les moyens, d’offrir des structures polyvalentes de qualité au lieu de multiplier les petites structures inefficaces. En revanche, une offre de mobilité écologique, économique, confortable et efficace doit permettre à tout citoyen d’accéder aux services dont il a besoin. La mobilité est la véritable réponse à l’égalité des territoires.

Reste que ce constat d’une profonde fracture territoriale doit nous alerter : d’un côté les grandes villes vont bien par elles-mêmes, de l’autre l’État absolu « arrose » la France rurale et périphérique pour compenser sa déshérence croissante. Mieux vaudrait que l’État absolu donne à tous ces territoires les moyens matériels et institutionnels de leur liberté d’action, au lieu de les traiter comme des patients sous perfusion de morphine en attendant la fin.

Quant à la promesse républicaine de fraternité, elle supposerait à la fois des dépenses publiques d’État plus élevées dans les territoires qui en ont le plus besoin, et une solidarité financière forte entre les régions. Or, au contraire, les dépenses de l’État dans les territoires sont souvent très inégalitaires. C’est particulièrement visible dans les grands travaux d’infrastructures : l’on songe aux lignes de TGV, manifestement développées en priorité à destination de nos quinze métropoles qui vont déjà bien, au détriment du reste du pays.

La dépense de formation par chômeur est plus faible dans les territoires qui en ont le plus besoin.
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Concernant la solidarité entre régions, il existe bel et bien des dispositifs, appelés « de péréquation ». La péréquation est prévue explicitement par la Constitution 12. On distingue classiquement la péréquation horizontale de la péréquation verticale. La péréquation horizontale redistribue des ressources de collectivités riches vers des collectivités pauvres, et la péréquation verticale se fait par dotations de l’État.

Mastodonte de la péréquation horizontale, le Fonds national de péréquation des ressources intercommunales et communales (FPIC) prélève une partie des ressources fiscales des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre (EPCI), qui est ensuite reversée à des EPCI plus pauvres. Ses ressources annuelles sont de l’ordre du milliard d’euros depuis 2016. Le Fonds national de péréquation des droits de mutation à titre onéreux (DMTO), et le Fonds national de péréquation de la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises (CVAE), prélèvent ces catégories de ressources sur les départements riches au profit des plus pauvres.

Il existe aussi un équivalent au niveau des régions, le Fonds national de péréquation des ressources des régions et de la collectivité territoriale de Corse. Les dotations versées par l’État demeurent toutefois considérablement plus élevées, de l’ordre de 7 milliards d’euros. Dotation de péréquation des régions, dotation de fonctionnement minimal et dotation de péréquation urbaine pour les départements, dotation d’intercommunalité, et enfin, pour les communes, dotation de solidarité urbaine et de cohésion sociale (DSU), dotation de solidarité rurale (DSR), et dotation nationale de péréquation (DNP) : nous retrouvons ici le mécanisme habituel de la mise sous perfusion de l’État, au lieu d’accorder aux territoires les moyens matériels de leur liberté d’action.

La totalité de ces dispositifs ne pèsent cependant qu’à peine plus de 5 % des recettes de fonctionnement des collectivités territoriales. Il s’agit donc non pas de fraternité, mais bien d’une légère aumône.

Le culte franco-français de l’égalité des territoires dans la soumission à Paris aboutit donc à ce grand paradoxe : d’un côté, les valeurs de liberté, d’égalité et de fraternité sont proclamées partout aux frontons de la République française ; de l’autre, très concrètement, en pratique, il n’existe pour les provinces ni liberté, ni égalité, ni fraternité.

Face à ce constat d’échec et d’inutile oppression, la grande alternative à la centralisation parisienne est la provincialisation.

La provincialisation est l’autre nom du fédéralisme. Je préfère toutefois parler de provincialisation, car ce terme me semble plus adapté à la culture politique et territoriale de la France que celui de fédéralisme.

La provincialisation est un système politique de liberté des provinces, dans lequel le pouvoir est partagé clairement entre un gouvernement central d’une part, et des gouvernements provinciaux d’autre part. Dans un État provincialisé, les provinces disposent donc d’une forte autonomie politique, législative et administrative, tout en étant liées au niveau national par une constitution commune.

Sans nul doute, la rude centralisation parisienne correspondit brièvement, jadis, à une nécessité historique. Sous l’Ancien Régime, ni les systèmes juridiques, ni les monnaies, ni les poids et mesures, ni même les langues pratiquées, n’étaient unifiés. Dans ces conditions, il était impossible à la France d’exister en tant que nation. Elle n’était encore qu’un royaume avec pour seul liant le fait que tous les habitants soient sujets du roi. La Révolution française, en unifiant tout cela, fonda véritablement, en fait et en droit, la nation française. Elle instaura toutefois, aussi, le préjugé idéologique franco-français encore tenace aujourd’hui selon lequel l’égalité des citoyens et l’égalité des provinces ne sont possibles que
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